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Présentée  a L’ASSEMBLÉE 
nationale,  parles  Directeurs 
et  Entrepreneurs  dh  Théâtre  de 
Marseille  ; 

Contre  la  Corporation  des  Auteurs 
dramatiques  et  lyriques. 


Pans  un  moment  où  tous  les  Français  ont 
lait  des  sacrifices  immenses,  où  personne  n’a 
calcule  les  pertes , dans  l’instant  où  le  citoyen 
croira  avoir  beaucoup  acquis,  si  la  liberté,  une 
fieureuse  constitution  , et  l’harmonie  dans  toutes 
es  parties  du  corps  politique,  sont  le  fruit  de  ce 
quil  abandonne  pour  le  bien  de  tous  ; quelques 
auteurs  dramatiques  et  lyriques  s’isolant  au  mi- 

leu  de  jenthousiasme  général,  n’applaudissent 

a la  révolution  que  parce  qu’elle  accroît  leur  for- 
tune et  leur  accorde,  suivant  eux,  des  privilèges 
qut  les  rangeroient  bientôt  dans  la  classe  des 
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iinanders  les  plus  opulens,  si  leurs  calculs  pou- 
- voient  se  réaliser.  ^ S 

Mais  si  on  ne  devoit  guères  s’attendre  à voir 
des  gens  de  letties  et  des  artistes  sacrifier  à Fam-^ 
bition  et  au  désir  d'accumuler  des  richesses , il 
étoit  encore  plus  diiiîcile  de  croire  qu’ils  vou- 
droient  reprendre  ce  qu’ils  avoient  vendu , et 
dépouiller  des  citoyens , des  pères  de  famille  de 
leur  propriété  , pour  s'en  investir  et  établir,  sur  le 
droit  de  conquête  , les  projets  de  fortune  qu’ils 
cherchent  à réaliser.  C’est  ainsi  que  leur  patrio- 
tisme couvroit  les  vues  les  plus  injustes. 

Les  auteurs  dramatiques  et  lyriques , plus  ja- 
'loux  autrefois  de  leur  gloire  et  de  leur  réputa- 
tion , que  sensibles  à l’intérêt  j^raitoient  avec  les 
entrepreneurs  des  spectacles  ou  avec  les  libraires 
et- l'es"marchands  de  musique.  îls  vendoient  à 
forfait  aux  théâtres  où  ils  s’associoient  aux  repré- 
sentations ; cette  dernière  forme  étoit  depuis  long- 
temps 4a  seule  en  usage. 

' Liauteifr  recevoir  une  portion  dés  produits, 
et  il  n’ étoit  privé  de  sa  propriété  qu’autant  que  sa 
pièce  tomboiî  dans  les  règles , c’est-à-dire  lors- 
qu’un! certain  nombre  de  représentations  ne  ren- 
doit  pas  les  frais;  mais'alors  il  avoit  encore  la 
ressource  de  vendre  son  manuscrit  à un  libraire , 
ou  sa  partition  à un  marchand  de  musique,  et  les 
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uns  et  les  autres  clisposoient  de  ces  pièces  en  les 
vendant  aux  théâtres  de  province. 

SH’auteur  avoit  du  succès , il  disposoiî  égale- 
ment de  sa  pièce  en  la  vendant;  il  faisoit  même 
graver  ses  partitions  pour  son  compte  , et  conser- 
voit  ainsi  sa  propriété.  C’est  ce  qu’ont  fait  entre 
autres  MM.  Grétry  et  d’Aleyrac  , et  toute  l'Eu- 
rope connoîtdes  succès  de  M.  Grétry  et  sa  for- 
tune. 

Lorsqu’une  pièce  étoit  imprimée  ou  gravée, 
les  auteurs  ne  conservoient  plus  aucun  droit  de 
propriété;  ils  ne  pouvoientpas , après  avoir  vendu, 
s’opposer  à la  disposition  que  l’acquéreur  pouvoir 
faire  de  sa  chose  ; les  libraires , ainsi  que  les  mar- 
chands de  musique , vendoient  les  pièces  et  les 
partitions  aux  théâtres  de  province  , et  c’est  ainsi 
que  ces  théâtres  se  sont  formés  à grands  frais , des 
répertoires  considérables. 

Jamais  on  n’a  prétendu  qu’un  théâtre  qui  avoit 
acquis  un  ouvrage  d'un  libraire  oli  d'un  marchand 
de  musique  , fût  obligé  d’obtenir  la  permission 
de  r ancien  propriétaire  pour  jouer  les  pièces  ac- 
quises, ce  "droit  de  suite  n’étoit  point  encore 
entré  dans  les  calculs  des  auteurs,  et  il  faut  con- 
venir qu’il  étou  diihcile  de  croire  qu’ils  pussent 
arriver  à ce  résultat. 

Aujourd’hui  leurs  idées  s'étendent  en  raison 
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inverse  de  la  suppression  des  privilèges  ; quel- 
ques auteurs  se  coalisent,  s’associent^  forment 
une  corporation  , et  veulent  , en  reprenant  ce 
qui  ne  leur  appartient  plus , établir  un  impôt  à 
leur  profit  sur  tous  les  théâtres. 

C’est  ce  nouveau  système  qufil  s’agit  de  com- 
battre , et  il  ne  sera  pas  difficile  de  démontrer 
qu’il  est  inadmissible , sous  quelque  point  de  vue 
que  l’on  veuille^  Tenvisager. 

La  loi  rendue  sur  les  spectacles , le  1 3 janvier 
1791,  est  le  titre  qu’invoquent  les  auteurs  ; il  est 
aussi  celui  des  directeurs  des  spectacles , c'est 
donc  aux  termes  de  ce  décret  que  nous  devons 
nous  attacher. 

L’article  II  porte  : « Que  les  ouvrages  des  au- 
» teurs  morts  depuis  cinq  ans  et  plus,  sont  une 
» propriété  publique , et  peuvent , nonobstant 
>;  tous  anciens  privilèges  , être  représentés  sur 
» tous  les  théâtres  indistinctement  ». 

L’article  III  : «Que  les  ouvrages  des  auteurs 
» vivans  ne  pourront  être  représentés  sur  aucun 
» théâtre  public  , dans  toute  Tétendue  de  la 
» France  , sans  le  consentement  formel  et  par 
» écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  confiscation 
» du  produit ‘total  des  représentations , au  profit 
» des  auteurs». 

L’article  IV  : « Que  la  disposition  de  l’article 
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UI  s’applique  aux  ouvrages  déjà  représentés 
» quelque  soient  les  anciens  réglemens , néan- 
» moins  les  actes  qui  auroient  été  passés  entre 
» des'  comédiens  et  des  auteurs  vivans , ou  des 
» auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans  , seront 
» exécutés  >?. 

Enfin  l’article  V : « Que  les  héritiers  ou 
» les  cessionnaires  des  auteurs  seront  proprié- 
» taires  de  leurs  ouvrages  durant  l’espace  de  cinq 
».  années,  après  la  mort  de  l’auteur». 

Telle  est  la  loi  ; et  le  sens  qu’elle  présente  est 
si  clair  , qu’il  est  inconcevable  que  les  auteurs 
ayent  fondé  leurs  prétentions  sur  un  texte  qui  les 
repousse  ; il  ne  faut , pour  s’en  convaincre  , que 
rappeller  quelques  faits. 

Depuis  long-temps  les  auteurs  se  plaignoient 
de  ce  qu’ils  appelloient  la  tyrannie  du  théâtre 
français.  Difficultés  insurmontahles  pour  parvenir 
à faire  recevoir  les  pièces  , nouveaux  obstacles 
lorsqu’il  s’agissoit  de  les  faire  jouer,  enfin  ré- 
glemens qui  privoient  les  auteurs  de  tous  les 
bénéfices  qu’ils  étoient  en  droit  d’attendre  des 
représentations , parce  que  les  comédiens  étoient 
les  maîtres  de  faire  tomber  une  pièce  dans  les 
régies,  et  que  L’auteur  étoit  exproprié  pour  toujours 
quelque  fut  ensuite  le  produit  qu’elle  procurât 
aux  acteurs. 
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Tout  cela  étoit  particulier  aux  comédiens 
français,  car,  et  c’est  un  fait  qui  ne  sera  pas 
désavoué,  les  privilèges  dexe  théâtre , circons- 
crits et  limités  à la  seule  ville  de  Paris , ne 
s’étendoient  point  sur  les  spectacles  de  province; 
rien  n’empêchoit  un  auteur  de  vendre  sa  pièce 
à Marseille,  à Bordeaux,  à Lyon,  à Rouen, 
dans  le  même  temps  où  on  la  jouoit  à Paris, 
et  il  est  sans  exemple  que  les  comédiens  fran- 
çais aient  réclamé  à cet  égard.  Ils  soutenoient 
que  les  italiens  et  les  autres  spectacles  d-e  la  ca- 
pitale ne  pouvolent  jouer  aucunes  tragédies  ni 
aucunes  des  pièces  de  leur  répertoire  ; un 
auteur  ne  pouvoir  pas  traiter  à la  fois  avec  le 
grand  théâtre  et  les  autres  spectacles  qui  étoient 
attachés  à des  genres  particuliers  et  auxquels  il 
étoit  défendu  d’ourre-passer  la  ligne  de  démar- 
cation qui  les  placoient  à une  très-grande  dis- 
tance du  premier  théâtre. 

Cr,  les  auteurs  ont  vu  que  les  réglemens  faits 
entr’eux  et  les  comédiens  français  étoient  abu- 
sifs. Ils  ont  îro'uvé  que  les  privilèges  ne  Létoient 
pas  moins  et  plus  attachés,  peut-être,  à l’intérêt 
c]u’â  la  gloire  d’un  art  qui  nous  a placé  â la 
tête  des  nations  de  l’Europe  , iis  ont  calculé 
que  si  on  scpprimoit  le  privilège,  si  on  anéan- 
tissüit  les  régiemens  qui  leur  avoient  paru 
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- avantageux  autrefois  ^ ils  pouvoient  multiplier 
les  spéculations  sur  leurs  pièces  et  les  vendre 
à plusieurs  à la  fois. 

En  effet  5 si  chaque  théâtre  n’a  plus  de  genre 
propre , si  Fambigu-comique  peut  jouer  Maho- 
met, si  les  spectacles  qui  s’établissent  à Paris 
sont  maîtres  absolus  de  donner  toutes  les  pièces, 
enfin  si  on  peut,  par  exemple , jouer  Charles 
IX  aux  Français,  à F Ambigu,  aux  Déiassemens 
comiques,  en  un  mot  sur  dix  théâtres  à la  fois, 
il  suit  que  Fauteur  vend  dix  fois  le  même 
ouvrage , qu’il  participe  le  même  jour  à dix 
représentations  au  lieu  d’une,  et  que  ses  béné- 
fices sont  immenses. 

C’est  pour  faire  cesser  toutes  ces  plaintes  et 
détruire  le  privilège  exclusif  du  théâtre  français 
que  FAssemblée  nationale  a décrété  i°.  x[ue 
les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  cinq  ans 
étoient  une  propriété  publique.  2®.  Que  les 
ouvrages  des  auteurs  vivans  ne  pouvoient  être 
représenté^  sans  leur  consentement.  3°.  Que 
cela  auroit  lieu  même  pour  les  ouvrages  déjà 
représentés  nonobstant  tous  réglemens  con- 
traii^s. 

Tout  cela  s’applique  évidemment  aux  comé- 
diens français.  Eux  seuls  pouvoient  jouer  à Paris 
ouvrages  des  auteurs  morts  et  qui  faisoient 
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partie  de  leur  répertoire;  eux  seuls  pouvoient 
jouer  les  pièces  des  auteurs  vivans  qui  étoient 
afTectées  à leur  genre;  eux  seuls  , enfin d’après 
leurs  régleniens  acqueroient  à Paris  le  droit 
exclusif  de  donner  les  pièces  qu’ils  avoient  déjà 
jouées. 

Mais  les  théâtres  de  province  n’avoient  ni 
' privile'ges  ni  réglemens  semblables.  On  jouoit 
à Marseille,  à Bordeaux,  à Lyon,  toutes  les 
pièces  des  répertoires  des  théâtres  de  Paris. 
Les  directeurs  acqueroient  ces  pièces  ou  des 
auteurs , ou  des  libraires , ou  enfin  des  mar- 
chands de  musique,  et  personne  n’a  jan:feais 
imaginé  que  ce  fut  là  un  privilège. 

Un  auteur  étoit  le  maître  de  vendre  sa  pièce 
ou  de  conserver  son  manuscrit,  l’usage  qu’il 
faisoit  de  sa  propriété  étoit  absolument  libre , 
'il  n’existoit  aucuns  réglemens , aucuns  privilèges 
qui  restraignissent,  dans  certaines  bornes,  l’exer- 
cice du  droit  d’un  auteur  sur  son  ouvrage. 

Le  décret  dont  ils'  voudroient  se  prévaloir 
n’est  donc  pas  applicable  aux  théâa'es  de 
province  , il  n’a  été  promulgué  que  pour 
' détruire  les  privilèges  de  ceux  de  Paris.^  Les 
théâtres  de.  la  capitale  peuvent  aujourd’hui 
embrasser  tous  les  genres.  Nicolet  peut  jouer 
sur  son  théâtre  la  belle  Arsène , les  Biueîtes 
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Iphigénie;  et  les  Français  les  amours  de  Cuir- 
vieux.  Si  Taconet  vivoit , il  vendroit  ses  pièces 
au  théâtre  de  la  nation,  et  M.  de  Voltaire, 
les  siennes  à Nicolet,  voilà  la  conséquence  de 
la  destruction  des  privilèges^  Voilà  ce  qu’ont 
acquis  les  auteurs.  Ils  peuvent  vendre  à plusieurs 
leurs  ouvrages , ils  peuvent  les  faire  jouer  à 
Paris  sur  dix  théâtres  à la  fois  et  le  même  jour, 
leur  droit  ne  peut  recevoir  de  bornes  que  celles 
d’un  intérêt  bien  entendu,  car  toutes  les  spé- 
culations des  hommes  ont  leurs  limites,  il  n’y 
a que  les  élans  du  génie  qui  soient  incalcu- 
lables. 

Mais  cette  abolition  des  privilèges  ne  va  pas 
jusqu’à  rendre  les  auteurs  propriétaires  de  ce 
qu’ils  ont  vendu  à fortfait , l’Assemblée  na- 
tionale n’a  pas  eu  l’intention  de  placer  dans 
leurs  mains  une  chose  qui  ne  leur  appartenoic 
plus , dont  ils  avoient  irrévocablement  disposé 
en  en  recevant  le  prix. 

Quoique  les  productiens  du  génie  soient 
inappréciables , quoique  les  succès  et  l’espérance 
de  laisser  un  nom  immortel,  aient  été  jusques- 
ici  les  récompenses  les  plus  flatteuses  des  auteurs , 
il  faut  cependant  avouer  que  forcés  de  descendre 
quelquefois  des  hautes  régions , leurs  ouvrages 
deviennent  pour  eux  l’objet  de  spéculations  qui 
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placent  leurs  productions  dans  le  commerce , et 
alors  le  contrat  qui  se  forme  entre  le  vendeur 
et  l’aclieteur  est  assimilé  à tous  les  contrats , 
eii  y trouve  la  ^ose  vendue,  le  prix  et  leçon- 
sentement,  et  ce  contrat  qui  reçoit  son  complé- 
ment par  la  signature  des  parties,  doit  être 
exécuté. 

Il  ne  peut  pas  même  y avoir  ouverture  à 
rescision  , car  outre  qu'une  piece  de  théâtre , 
une  partition  sont  de  véritables  meubles,  il 
faut  avouer  que  le  contrat  qui  se  forme  entre 
racqiiereur  et  le  vendeur  est  un  contrat  aléatoire. 
Un  libraire,  un  marchand  de  musique,  comptant 
sur  la  réputation  d’un  auteur,  achètent  son  ou- 
vrage avant  que  le  succès  soit  assuré , hauteur 
qui  craint  les  revers  trop  souvent  attachés  à 
cette  carrière , met  un  prix  à son  travail;  s'il 
échoue  , l’acquereur  fait  une  perte  considérable , 
Foiîvrage  acquis  devient  un  fonds  qui  ne  sort 
jamais  du  magasin.  Si  le  succès  vient  couronner 
rauteur , alors  l’acquéreur  fait  des  bénéfices 
proportionnés,  et  c’est  cette  chance  qu’ils  courent 
respectivement^,  qui  n’autorise  ni  les ‘regrets  ni 
les  réclamations.  ^ 

Mais  comment  concevoir  que^  l’Assemblée 
nationale  a voulu  rendre  aux  auteurs^ivans  la 
propriété  de  ce  qui  ne  leur  appartient  plus,  de 
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ce  qu’ils  ont  irrévocablement  vendu  et  vendu 
à fortfait?  Comment  admettre  que  les  théâtres 
de  province,  qui  se  sont  formés  des  bibliothèques 
à grands  frais,  qui  ont  acquis  ce  qui  étoit  dans 
le  commerce  et  ce  qui  se  vendoit  avec  le  droit 
d’en  disposer,  peuvent  cependant  perdre  ce 
qu’ils  ont  acquis , et  seront  obligés  désormais 
de  payer  autant  de  fois  qu’ils  voudront  jouer 
les  pièces  dont  ils  sont  devenus  propriétaires  ? 

Sans  doute  il  est  impossible  de  supposer  que 
telle  a été  l’intention  de  l’Assemblée , elle  n"a 
vu  que  les  privilèges  qu’elle  a voulu  détruire 
en  rendant  aux  auteurs  les  droits  que  les  théâtres 
de  la  capitale  leur  enlevoient. 

S’il  pouvoit  naître  quelques  doutes  à cet  égard , 
Tarticle  IV  du  décret  les  léveroit  absolument , 
puisquTi  excepte  formellement  les  traités  par- 
ticuliers faits  entre  les  auteurs  et  les  comédiens; 
nouvelle  preuve  que  la  loi  ne  frappe  que  sur  les 
privilèges. 

Rendons  cela  sensible  par  deux  exemples.  Un 
auteur  donne  une  tragédie  au  théâtre  de  la  na- 
tion , et  stipule  quhl  jouira  des  bénéfices  dans  la 
proportion  fixée  par  le  réglement. 

Le  même  auteur  vend  au  même  théâtre  une 
comédie  , moyennant  une  somme  payée  comp- 
tant , et  transporte  en  conséquence  tous  ses  droits 
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à la  propriété  de  cette  pièce  ^ en  se  réservant  seu- 
lement la  faculté  de  la  faire  imprimer. 

Dans  la  première  espèce ^ lauteur  n'a  point 
perdu  sa  propriété  ; il  pourra  donc  disposer  de  sa 
pièce. 

Dans  la  seconde  ^ il  ne  peut  plus  la  vendre  à - 
aucuns  théâtres  de  Paris;  car  on  ne  vend  pas  ce 
qui  n’esf  pas  à soi;  ou  ce  que  l'on  a vendu  : la 
loi  note  d’infàmie  celui  qui  oseroit  faire  un  sem- 
blable contrat. 

Ainsi;  les  auteurs  ; en  se  renfermant  dans  les 
termes  précis  de  la  loi  ; n’ont  de  prétentions  à 
exercer  que  contre  les  théâtres  de  Paris  ; avec 
lesquels  ils  ont  traité;  en  exécution  des  régie- 
mens  faits  pour  ces  théâtres  ; ils  peuvent  vendre 
leurs  pièces  à tous  les  théâtres  à la  fois , pourvu 
qu'ils  n ’ayent  pas  vendu  à forfait  a l’un  des  spec- 
tacles ; car  la  vente  volontaire  ; le  contrat  qui  est 
formé  par  le  consentement  des  parties,  doit  être 
exécuté,  et  c’est  ce  que  décide  l’article  IV  déjà 
cité. 

N’est-ce  pas  une  faveur  assez  grande,  d'ad- 
mettre les  auteurs  à disposer  des  pièces  qui 
appartenoient  aux  théâtres  en  vertu  des  régle- 
mens  (ï)  ? N’étoienî  - ils  pas  les  maîtres  de 


(i)  Ces  réglemens  n ont  pas  été  faits  comme  on  a 
®sé  le  diiO;  par  les  gentilshommes  de  la  chambre;  ils 
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traiter  à forfait  ou  de  suivre  les  chances  des  re- 
présentations ? A qui  pourront-ils  persuader  que 
les  comédiens  avoient  une  influence  telle  sur  le 
goût  du  public  ; qu'ils  étoient  les  maîtres  de  faire 
tomber  une  pièce  ; et  ne  trouverions-nous  point 
dans  Tamour-propre  blessé  , la  véritable  raison 
d'un  imputation  aussi  inconcevable  ? Sans  doute 
les  théâtres  de  Paris  ne  seront  pas  embarrassés 
pour  répondre  et  démontrer  quelle  valeur  on  doit 
attacher  à des  plaintes  aussi  injustes.  Seroit-iî 
difficile  de  prouver  qu’un  traité  ^ fait  en  exécu- 
tion du  réglement  ^ doit  être  exécuté  j et  qu’une 


sont  le  résultat  de  la  volonté  mutuelle  des  auteurs  et 
des  comédiens  qui  nommèrent  alors  des  commissaires 
et  des  gens  de  loi  pour  rédiger  leurs  conventions 
ensorte  que  c’est  très-improprement  que  l’on  qualifie 
ce  traité  de  réglement,  puisque  c’est  un  véritable  con- 
trat qui  a lié  irrévocablement  et  ceux  qui  l’ont  souscrit^ 
et  les  auteurs  , qui  n’y  étant  pas  parties , ont  suc- 
cessivement adhéré  à ses  dispositions  eû  se  soumettant 
aux  conditions  qu’il  renfermoit. 

Les  commissaires  des  auteurs  étoient; 

MM.  Beaumarchais  , Marmontel  , Sédaine  , Bref, 
Lemière , etc. 

Ceux  des  comédiens 

MM.  Préville,  Molley,  Desessarts  et  Fleury, 

Les  hommes  de  loi , 

MM.  Gerbier,  Coquelet  et  Jabineau. 
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]oi  nouvelle  ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif  qu’en 
détruisant  l’ordre  social  ? Ne  pourroit-on  pas  dire^ 
en  s’attachant  à la  lettre  comme  à Fesprit  du  dé- 
cret , quhl  se  réduit  à détruire  les  privilèges  des 
théâtres  de  Paris  et  à ne  plus  periliettre  que 
chacun  ait  un  genre  particulier  ? Un  auteur  qui 
composera  une  pièce  pourra  la  vendre  à tous 
les  théâtres  de  la  capitale,  parce  que  tous  ces 
théâtres  ont  acquis  le  droit  de  la  représenter, 
mais  cela  ne  signifie  pas  que  l’auteur  qui  a traité 
précédemment  avec  tel  ou  tel  théâtre  , soit  en 
s’associant  aux  bénéfices , soit  en  vendant  à 
fortfait , aura  le  droit  de  reprendre  ce  qu’il  a 
cédé , ce  qui  lui  a été  paié  ; ses  spéculations 
pour  l’avenir  n’auront  d’autres  bornes  que  celles 
que  la  prudence  force  de  poser,  mais  ce  qui 
est  passé , mais  les  traites  faits  , doivent  être 
exécutés.  . 

Au  reste  cette  discussion  est  bien  étrangère 
au  théâtre  de  Marseille  et  à ceux  de  province, 
ils  ont  acquis,  soit  des  auteurs,  soit  des, mar- 
chands, les  ouvrages  qu’ils  jouent;  les  traités, 
qu’ils  ont  faits  à cet  égard  ne  peuvent  être 
révoqués  par  aucune  loi^  parce  qu’ils  ont  acquis 
des  véritables  propriétaires , de  ceux  qui  avoient 
droit  de  vendre  , de  disposer  de  la  chose  qu’ils 
mettoient  dans  le  commerce. 


Il 
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II  ne  s^agit  point  ici  de  privilèges,  les  auteurs 
ont  été  perpétuellement  maîtres  de  traiter  ou 
avec  les  théâtres  de  province  ou  avec  les  mar- 
chands. Ils  n'ont  jamais  été  soumis  à aucun 
réglement  à cet  égard , leur  intérêt  a été  la  / 
mesure  de  leur  conduite  et  de  leur  disposition. 
Ils  ne  peuvent  donc  pas  revenir  sur  des  traités 
faits  librement^  ni  appliquer  à ces  ventes  les 
décrets  qui  viennent  d’être  promulgués. 

Cependant , quelle  a été  la  marche  des  auteurs 
depuis  le  1 3 janvier  ? 

Ils  se  sont  assemblés  en  corps , ont  établi  un 
bureau-général  de  correspondance  , et  arrêté  ^ 
qu’ils  toucheroient , pendant  leur  vie,  sur'^ 
tous  les  théâtres  du  royaume  , une  rétribution 
proportionnée  à la  recette  de  chaque  représen- 
tation de  leurs  ouvrages.  2®.  Que  cette  rétribu- 
tion seroit  prise  sur  la  recette  de  la  porte,  sur 
celle  des  loges  louées  à l’année , et  sur  tous  les 
ahonnemens.  3®.  Que  les,  seuls  frais  que  l'on 
déduiroit  sur  cette  recette  , seroient  ceux  jour- 
naliers et  ordinaires , et  qu’on  n’y  comprendroit 
point  les  parts  et  appointemens  des  acteurs , chan- 
teurs , danseurs  , ni  les  pensions  des  sujets  re- 
tirés. 4°.  Enfin  , que  la  rétribution  étôit  fixée  au 
huitième  pour  les  pièces  parlées , et  en  cinq  ou 
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en  quatre  actes  : du  onzième  et  demi  pour  celles 
en  trois  actes  : du  seizième  pour  celles  en  un  ou 
deux  actes  : du  neuvième  pour  une  pièce  en  trois 
actes  ^ ou  plus  mise  en  musique  : du  douzième 
pour  celles  en  deuxactes^^  et  du  quinzième  pour 
celles  en  un  acte. 

_ En  tête  de  ce  tarif  est  la  liste , par  ordre 
alpîiabétique , des  pièces  des  auteurs  vivans  ; 
ensorte  qu’il  résulte  évidemment  du  mode  adopté 
par  les  auteurs , pour  faire  connoître  leurs  vo- 
lontés ^ qu’ils  entendent  toucher  la  rétribution 
désignée , toutes  les  fois  que  Eon  jouera  Eune 
des  pièces  indicj[uées  dans  la  liste. 

Or  , que  trouve  ~ t - on  au  milieu  de  cette 
nombreuse  nomenclature  de  pièces , dont  la 
majeure-partie  n"a  paru  sur  la  scène  qu’une 
seule  fois.  On  y remarque  soixante-onze  opéra 
restés  au  théâtre^  et  dont  les  partitions  ont  été 
vendues , en  toute  propriété  , par  les  auteurs , 
à MM.  Leduc  , Deslauriers  , Imbaut , Cousi-. 
neau  , Siébar  et  Lavallée  ^ des  pièces  parlées  ^ 
au  nombre  de  plus  deux  cens  ^ vendues  à 
la  veuve  Ducbêne  et  à MM,  Prault  et  Cailleau, 

Les  auteurs  veulent  donc  reprendre  aujour- 
d’hui ces  pièces  qu’ils  ont  vendues  à forfait.  Ils 
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veulent  que  les  tîiéâtres  qui  ont  acquis  à grands 
frais  leurs  ouvrages , de  ceux  à qui  ils  enavoient 
transporté  la  propriété  ^ leur  payent  une  ré- 
tribution , s’ils  disposent  de  la  chose  qui  leur 
appartient.  Peut-on  donner  une  extension  plus 
injuste  à une  loi  ^ dont  tous  les  termes  sont 
tellement  clairs  ^ qu’il  est  évident  que  ranibi- 
tion  seule  a pu  dicter  de  semblables  préten-^ 
lions  ? 

Si  les  auteurs  veulent  établir  un  impôt  sur  tous 
les  théâtres  ^ s’ils  veulent  participer  aux  bénéfices  ^ 
qu’ils  s’associent  avec  tous  les  directeurs  des  spec- 
tacles. Les  pièces  qu’ils  composeront  formeront 
pour  eux  une  mise  de  fonds  ^ et  à la  fin  de  l’année 
ils  auront  leur  part  dans  les  bénéfices;  c’est  la 
seule  manière  équitable  de  traiter  : car  / comment 
se  persuader^  par  exemple^  qu’un  spectacle  de 
province^  lorsqu’il  aura  acquis  une  pièce  qu’il 
faut  monter  à grands  frais ^ sera  forcée  après  un 
nombre  déterminé  de  représentations;  ou  après 
avoir  donné  ce  spectacle  pendant  une  année; 
mais  à de  très-longs  intervalles;  de  rendre  la  pièce 
à l’auteur  ; de  perdre  les  habits  ; les  décorations  ; 
ou  d’en  changer  Lordie  et  le  costume;  ensorte 
que  les  théâtres  ne  pourront  monter  qu’un  nom- 
bre déterminé  de  pièces , que  chaque  année  les 

B % 
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frais  seront  renouvelles  ^ et  n^offriront  alors  aux 
entrepreneurs  qu’une  masse  énorme  de  dépenses  y 
toutes  consacrées  au  profit  des  auteurs? 

Sans  doute  leur  propre  intérêt  leur  fera  sentir 
avant  peu , qu’ils  ne  dévoient  pas  faire  des  spé- 
culations de  finances  3 et  que  ce  genre  de  calcul 
ne  coiivenoit  pas  aux  élèves  de  Melpomène  et 
de  Tlialie.  L’expérience  leur  apprendra  que 
l’impôt  qu’ils  veulent  mettre  sur  les  tliéàîres  est 
impraticable  ^ qu’ils  retireront  moins  de  leurs 
pièces  que  lorsqu’ils  traitoient  à forfait.  Déjà 
même  ils  viennent  de  prendre  une  nouvelle  dé- 
libération, par  laquelle  ils  autorisent  M.  Frameri, 
leur  directeur-général,  à traiter  , moyennant  une 
somme  proportionnée  à la  recette  annuelle  ; et 
les  entrepreneurs  des  spectacles  ne  doutent  pas 
que  Fassociation  formée  par  l’enthousiasme  du 
moment,  ne  se  détruise  bientôt,  lorsque  l’expé- 
rience aura  démontré  le  peu  d’avantages  des  ré- 
sultats. ^ . 

Cet  espoir  paroit  d’autant  mieux  fondé , que 
tous  les  auteurs  n’ont  point  adopté  ce  plan  de 
régie;  le  plus  grand  nombre  n’a  voulu  prendre 
aucune  part  à la  société  qui  s’est  formée  depuis 
le  13  janvier;  ils  ont  préféré,  avec  raison^  la 
liberté  de  disposer  de  leurs  pièces  comme  il  leur 


( 2f  ) 

plaît;  aux  entraves  que  leur  ofFriroît  une  asso- 
ciation qui  ne  leur  permettroit  plus  d’user  de 
leur  propriété*/  et  qui  substitueroit  à des  régle- 
Biens  sages  un  mode  d’administration  bien  plus 
despotique. 

Au  reste  ; quelque  soit  le  parti  que  prennent 
les  auteurs  associés  ; soit  qu’ils  abandonnent  un 
plan  trop  légèrement  conçu  ; soit  qu’ils  tiennent 
à cette  création  de  leur  génie  ; il  n’en  est  pas 
moins  incontestable  que  leurs  tarifs  ; leurs  ré- 
glemens  ne  peuvent  s’appliquer  qu’aux  pièces 
dont  ils  sont  aujourd’hui  propriétaires.  Toutes 
celles  qu’ils  ont  vendues  à forfait  ; soit  aux  théâ- 
tres 5 soit  aux  libraires  ; soit  aux  marchands  de 
musique  et  aux  graveurs  ; ne  peuvent  être  sou- 
mises à aucuns  de  leurs  calculs , car  il  ne  peuvent 
disposer  que  de  ce  qui  leur  appartient. 

Les  entrepreneurs  du  spectacle  de  Marseille  5 
attendent  donc  avec  confiance  la  décision  de 
l’Assemblée  nationale  sur  une  question  que  les 
auteurs  nbiuroient  jamais  dû  élever  ; puisqu’il 
est  évident  que  le  décret  du  1 3 janvier  ne  s’ap- 
plic|iie  et  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  spectacles  de 
la  capitale , dont  il  détruit  les  privilèges,  et  qu’on 
n’a  pas  eu  l’intention  de  rendre  aux  auteurs  ee 
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qu’ils  ont  vendu , et  ce  qui  ne  peut  plus  sous 
aucun  rapport  ^ constituer  une  propriété  dispo- 
nible dans  leurs  mains  ^ puisqu’ils  ont  touché  le 
prix  de  la  vente , et  que  ce  prix  représente  leur 
propriété. 
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